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Programme de :
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DIRECTION DE LA CULTURE ET DU PATRIMOINE

DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION 2017 
PATRIMOINE REGIONAL
PROGRAMME DE SOUTIEN
A LA VALORISATION ET A L’INVENTAIRE DU PATRIMOINE
(DOSSIER CONCERNANT UNIQUEMENT LES DEPARTEMENTS 11, 30, 34, 48, 66)
Seul un dossier complet, permettant une analyse qualitative et quantitative de votre demande, sera instruit : séquences 1 et 2 dûment remplies, datées et signées + toutes les pièces justificatives demandées dans la séquence 3, datées et signées.
	Toute demande de financement ne pourrait aboutir dès lors qu'elle serait postérieure au commencement d’exécution du projet.


Le dossier doit être imprimé, si possible, en recto verso.

La Région se réserve le droit de solliciter toutes autres pièces utiles à son instruction.

Date limite pour le dépôt du dossier : 29 mars 2017
Envoi postal :
Hôtel de Région - Site de Montpellier

Direction de la Culture et du Patrimoine

201 avenue de la Pompignane

34064 MONTPELLIER CEDEX 2


Identification du bénéficiaire de la subvention


Nom de la structure :


Sigle de la structure :


Adresse du siège social :


Code Postal :
Commune :

Identification de la personne en charge du dossier :


Nom et Prénom :


Qualité :


Téléphone :
Télécopie :


Téléphone mobile :


Adresse Mail :


Site Web :

Forme juridique :

Statut juridique :

Association loi 1901

Collectivité territoriale


Etablissement Public

Syndicat Intercommunal


Société

Autre, merci de préciser :

Date de création de la structure :

Autres informations financière et administrative :

La structure est-elle assujettie à la TVA ?
 Oui
 Non

Numéro de déclaration en Préfecture :


Numéro de SIRET :
Cette rubrique doit être obligatoirement renseignée.

Le numéro de SIRET (Système d’Identification du Répertoire des Etablissements) est un code INSEE. Il est généré par ce dernier lors d’une création d’entreprise, d’association ou pour une collectivité publique … Il est modifié en cas de changement d’adresse, de statut juridique... Si vous ne l’avez pas encore demandé, veuillez contacter la Direction Régionale de l’INSEE à Toulouse (tél : 05 61 36 61 36) Ce numéro SIRET vous sera adressé dans de courts délais.


Code APE (NAF) :

L’INSEE attribue pour tout établissement qu’il soit public ou privé, un code dit Activité Principale Exercé (APE) à partir de la nomenclature d’activités française (NAF). Ce code est constitué de trois chiffres et d’une lettre. Si vous ne l’avez pas encore demandé, contacter la Direction Régionale de l’INSEE à Toulouse (tél : 05 61 36 61 36) Ce code APE vous sera adressé dans de courts délais.


Numéro Kbis  pour les entreprises :


Femme
Homme

Nombre d’emplois permanents : (équivalent temps plein)
Egalité homme / femme :

Avez-vous pris connaissance de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes ?

Avez-vous connaissance de cette loi : ( oui
( non
A cet égard, parmi les pièces à fournir pour constituer la présente demande de financement il vous est demandé dans le bilan moral du rapport d’activité du dernier exercice clôturé de faire figurer un point spécifique sur l’appréhension de l’égalité Femme/Homme dans votre structure.

Montant total des dépenses de la structure :
Montant
Année

(Compte de résultat de la dernière année clôturée)


N -1


N -2

Je soussigné(e) ……………..………………………………………….(nom et prénom) représentant(e) légal(e) de la structure, (le cas échéant, si personne morale) déclare que la structure est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements y afférents ; certifie exactes les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subvention introduites auprès d’autres financeurs publics.

Certifié exact à                           , le

[en qualité de]

[Nom et Prénom signature du représentant légal]+ [cachet] + [date]

	Descriptif des actions et missions de la structure


Objet social :

Missions et actions (+ événements particuliers) :

Bénéficiaires des actions :

Description des moyens :

	Moyens
	Description

	Personnel
	

	Locaux et lieux


	

	Matériels
	


Somme totale des aides publiques reçues pour les années 2014, 2015, 2016 par la structure : aides financières et aides en nature (mise à disposition de locaux, de matériel etc…)

	Budget prévisionnel de la structure pour l’année 2017


	CHARGES
	Montant
en €
	PRODUITS
	Montant
en €

	60 – Achats

- Achats d’études et de prestations de services

- Achats non stockés de matières et fournitures

- Fournitures d’entretien et de petit équipement

- Fournitures administratives

61 – Services extérieurs

- Sous-traitance générale

- Locations mobilières et immobilières

- Entretien et réparation

- Assurances

- Documentation

62 – Autres services extérieurs

- Rémunérations intermédiaires et honoraires

- Publicités, publications

- Déplacements, missions et réceptions

- Frais postaux et de télécommunication

- Services bancaires

63 – Impôts et taxes

- Impôts et taxes sur rémunérations

- Autres impôts et taxes

64 – Charges de personnel

- Rémunérations du personnel

- Charges sociales

- Autres charges de personnel

65 – Autres charges de gestion courante

66 – Charges financières

67 – Charges exceptionnelles

68- Dotations aux amortissements, provisions et engagements
	
	70 – Ventes de produits finis, prestations de services
- Marchandises

- Prestations de services

- Produits des activités annexes

74 – Subventions d’exploitation

- Etat

- Région

- Département

- Communes

- Fonds européens

- Autres

75 – Autres produits de gestion courante

- Cotisations courantes

- Autres

76 – Produits financiers

77 – Produits exceptionnels

- Sur opération de gestion

- Sur exercices antérieurs

78 – Reprise sur amortissements et provisions
	

	SOUS TOTAL

HT ou TTC (à préciser)
	
	SOUS TOTAL
HT ou TTC (à préciser)
	

	86 – Emploi des contributions volontaires en nature

- Secours en nature

- Mise à disposition gratuite des biens et prestations

- Personnels bénévoles
	
	87 – Contributions volontaires en nature
- Bénévolat

- Prestations en nature

- Dons en nature
	

	TOTAL DES CHARGES PREVISIONNELLES

HT ou TTC (à préciser)
	
	TOTAL DES PRODUITS PREVISIONNELS
HT ou TTC (à préciser)
	


Fait à
le

[en qualité de

[Nom et Prénom signature du représentant légal]+ [cachet] + [date]

	Présentation générale du projet


Descriptif de l’action :

Objectifs :

Public ciblé :

Nombre approximatif de personnes bénéficiaires :

Lieu(x) de réalisation :

Date (ou période) de mise en œuvre prévue :

	Intervention financière de la Région



Coût prévisionnel de l’opération :
( HT
ou
( TTC

Montant de l’aide régionale sollicitée :
Rappel : Il est nécessaire que le coût prévisionnel de l’opération soit le plus réaliste possible. Si ce montant n’était pas atteint au moment de la clôture de l’opération, la subvention régionale sera versée au prorata des dépenses effectivement engagées par la structure sur cette opération.

Intitulé du projet :
	


Si ce patrimoine bénéficie d’une protection, d’un label ou se situe dans un secteur protégé, préciser la nature de la protection ou du label :

Classement au titre des Monuments Historiques

Inscrit à l’Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques

Patrimoine mondial de l’UNESCO

Secteur sauvegardé

Musée de France
En cas d’édition antérieure de cette action, préciser le nombre total d’entrées, ou de visiteurs, ou d’ouvrages comptabilisé :
	


Si votre projet concerne un édifice patrimonial ouvert au public tout au long de l’année, quel est le nombre total d’entrées pour l’année 2016 ?

Dont nombre d’entrées payantes :
Si votre projet concerne un chantier-école de fouilles archéologiques, préciser le nombre de personnes formées :
	Budget prévisionnel du projet – présentation comptable


	CHARGES
	Montant en €

	CHARGES PROPRES AU PROJET
	

	60 – Achats

61 – Services extérieurs

62 – Autres services extérieurs

63 – Impôts et taxes (sur rémunération)
64 – Charges de personnel

65 – Autres charges de gestion courante
	

	CHARGES DE LA STRUCTURE A IMPUTER AU PROJET
	


	60 – Achats

61 – Services extérieurs

62 – Autres services extérieurs

63 – Impôts et taxes (sur rémunération)
64 – Charges de personnel
	

	TOTAL DES CHARGES*          HT ou TTC (à préciser)
*Charges éligibles telles que figurant dans le «Programme régional de soutien à la valorisation et à l’inventaire du patrimoine» qui précise le cadre d’intervention de la Région
	

	PRODUITS
	Montant en €
	
	

	70 – Ventes de produits finis, prestations de services

74 – Subventions d’exploitation

· Etat

· Région

· Conseil Départemental
· Commune

· Autres

75 – Autres produits de gestion courante

76 – Produits financiers

77 – Produits exceptionnels
	
	
	

	TOTAL DES PRODUITS      HT ou TTC (à préciser)
	
	
	


Rappel : Il est nécessaire que le coût prévisionnel de l’opération soit le plus réaliste possible. Si ce montant n’était pas atteint au moment de la clôture de l’opération, la subvention régionale sera versée au prorata des dépenses effectivement engagées par la structure sur cette opération.


[en qualité de]


[Nom et Prénom signature du représentant légal]+ [cachet] + [date]


Toutes les pièces demandées font partie intégrante du dossier de demande de subvention.
Veuillez les transmettre dûment remplies, datées et signées avec les séquences 1, 2 et 3, par voie postale, à l’Hôtel de Région afin que votre dossier soit réputé complet.
La Région se réserve le droit de solliciter toutes autres pièces utiles à son instruction.

· Le bilan qualitatif et quantitatif de l’année précédente pour les manifestations reconduites (types de publics, bilan artistique, fréquentation, dossier de presse)
· Le CV ou une courte biographie des principaux acteurs du projet (conférenciers, artistes, responsable scientifique de l’opération archéologique, du directeur du musée, archéologues, auteurs…)
· Une revue de presse de l’édition précédente ou des activités de la structure
Pour les auteurs :
· Extrait du projet
· Copie du contrat avec l'éditeur, s'il est signé
· Dernier avis d'imposition
Pour les éditeurs :
· Un exemplaire du catalogue
· Une note sur les auteurs, la spécialisation des publications, le réseau de distribution en national, en régional, les contacts avec les libraires, la participation aux salons du livre
· Une copie du contrat signé avec les auteurs et les rédacteurs
· Une attestation sur l'honneur par laquelle l'éditeur s'engage à ne pas demander, à l'auteur ou aux auteurs, de participation financière pour la fabrication ou la diffusion de l'ouvrage, s'il perçoit une aide financière de la Région
NB :

L'obtention d'une aide de la Région entraîne l'obligation de faire figurer, soit en page de faux titre, soit en page de titre, soit en quatrième page de couverture, ainsi que sur les catalogues et outils promotionnels, la mention : "ouvrage publié avec le soutien de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée" accompagnée du logo de la Région
Pour les musées de France :
· Le projet scientifique et culturel du musée (PSC)
Pour les opérations archéologiques :
· L’autorisation du Service Régional d’Archéologie de la Direction Régionale des Affaires Culturelles Occitanie (DRAC), avec l’avis de la Commission Interrégionale de la Recherche Archéologique (CIRA), pour l’opération archéologique à réaliser.
· Le rapport scientifique de l’année antérieure le cas échéant,
· Éléments de synthèse du programme de recherche archéologique ou perspective de l’opération à réaliser (si ne figure pas dans le rapport d’opération à fournir de l’année antérieure)
· Préciser la propriété de la parcelle sur laquelle est prévue l’opération archéologique avec l’autorisation du propriétaire le cas échéant

Pour les personnes physiques
· Lettre de demande de financement (voir modèle ci-après)
· Relevé d’Identité Bancaire
Pour les personnes morales de droit privé (associations, entreprises, …)
· Lettre de demande de financement (voir modèle ci-après)
· UNIQUEMENT, pour une 1ère demande ou en cas de modification, copie des statuts en vigueur datés et signés 

· La  liste des membres du Conseil d’Administration et du Bureau en vigueur

· UNIQUEMENT, pour la 1ère demande ou en cas de modification : Copie des insertions au Journal Officiel (ou récépissé de la préfecture), ou au registre du commerce et des sociétés ou du répertoire des métiers, relatives à la création de l’association ou de la société

· Rapport d’activité du dernier exercice clôturé, le bilan moral devra faire un point spécifique sur l’égalité Femme/Homme dans votre structure

· Bilan et Compte de résultat du dernier exercice clôturé (datés, tamponnés et signés, certifiés conforme par le Président ou le trésorier ou le cas échéant le commissaire au comptes)
· Montant des concours financiers en provenance de toute collectivité publique perçus au cours des trois années précédentes (joindre une liste indiquant la collectivité – y compris la Région - ayant apporté son concours financier, l’objet du concours et l’année au cours de laquelle la structure a bénéficié du concours)
· Attestation de récupération ou non de la TVA (selon modèle voir ci-après)
· Relevé d’Identité Bancaire

Pour les personnes morales de droit public (communes, établissements publics, intercommunalités, EPCC …)
· Lettre de demande de financement (selon modèle voir ci-après)
· Liste des membres de l’Assemblée Délibérante

· Délibération décidant de la demande de financement et désignant la personne habilitée à engager la personne morale

· Montant des concours financiers en provenance de toute collectivité publique perçus au cours des trois années précédentes (joindre une liste indiquant la collectivité – y compris la Région - ayant apporté son concours financier, l’objet du concours et l’année au cours de laquelle la structure a bénéficié du concours)
· Attestation de récupération ou non de la TVA (selon modèle voir ci-après)
· Relevé d’Identité Bancaire

Pour tout complément d’information vous pouvez vous référer au Règlement Général des Interventions de la Région

ATTESTATION DE RECUPERATION OU NON DE LA TVA

Je soussigné(e) « nom du représentant légal de la structure* » ……………………………………….
atteste que « nom de l’organisme » …………………………………………..……………………………………….
Ne récupère pas** d’une façon ou d’une autre, en tout ou partie, directement ou indirectement, la TVA ou n’est pas bénéficiaire de l’allocation de fond de compensation de la TVA.

Dans ce cas, le montant de la subvention sera calculé sur la base d’un montant TTC des dépenses éligibles.

Récupère en partie ou totalement la TVA. Dans ce cas, le montant de la subvention sera calculé sur la base d’un montant HT des dépenses éligibles.

Signature du « nom du responsable légal de l’organisme bénéficiaire »

Date

* si le signataire de l’attestation n’est pas le responsable légal de la structure, fournir la délégation de signature.

** Barrer la mention inutile

	Modèle de lettre de demande de financement



Madame la Présidente du Conseil Régional

Occitanie / Pyrénées-Méditerranée


201, avenue de la Pompignane


34064 MONTPELLIER Cedex 2

Madame la Présidente,

Notre [association, organisme …] sollicite un financement auprès du Conseil Régional Occitanie / Pyrénées-Méditerranée à hauteur de [somme en euros] pour la réalisation de [intitulé précis du projet à réaliser].
Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le dossier de demande de financement correspondant.

J’espère que ce dossier vous apportera tous les renseignements nécessaires à l’étude de notre demande, dont je souhaite qu'elle retienne votre attention.

[Formule de politesse]
Fait à
le

[en qualité de]

[Nom et Prénom signature du représentant légal]+ [cachet] + [date]
�











1 séquence : Fiche d’identification du bénéficiaire de la subvention
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2 séquence : Présentation de la structure
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3 séquence : Présentation du projet



































4 séquence : Pièces à fournir





Pour toutes les demandes de subvention








Dossier de demande de subvention

Direction de la Culture et du Patrimoine

Page 1                                                                                                                                         Année 2017

